Monsieur/Madame le/la député

Depuis maintenant quelques mois, certains établissements scolaires privés associés à l’État par contrat commencent à recevoir des avis de taxation, alors même qu’ils n’avaient jamais été soumis, auparavant, à la taxe d’habitation. Cette année, nos établissements ****** - citer les établissements touchés – nombre d’élèves, et tout autre détail utile (prix de la taxe par exemple si elle est élevée) – viennent de recevoir un avis d’imposition.

A l’heure où l’inflation touche de plein fouet les familles et alors que nos équipes font tout ce qu’elles peuvent pour maintenir une contribution des familles aussi accessible que possible, les sommes demandées sont conséquentes. Or, comme vous le savez, nos établissements scolaires sont assis sur des associations à but non lucratif et ils ne peuvent pas absorber ainsi de telles dépenses nouvelles, qui, si leur assujettissement nouveau à la taxe d’habitation était confirmé, pourraient qui plus est, leur être demandées annuellement, en plus de la taxation foncière qui ne cesse d’augmenter.
 
Or l’exonération complète de taxe d’habitation, qui existait de fait jusqu’à présent, est totalement cohérente avec l’exonération totale de CFE qui existe parallèlement pour les établissements scolaires privés à but lucratifs qui ont passé un contrat avec l’État. Il n’y aurait ainsi aucune logique à exonérer les établissements privés à but lucratif de la CFE (qui est l’équivalent de la taxe d’habitation pour le secteur lucratif) et à soumettre les établissements privés non lucratifs (99,9% de nos établissements) à la taxe d’habitation.
 
En réponse à des questions écrites parlementaires sur le sujet, le ministre du budget a indiqué dans une réponse du 29 août dernier qu’« il n’y a pas eu d’évolution de la règlementation concernant les établissements scolaires, ces dernières années ». Il y a pourtant bien eu des lectures divergentes de la part de l’administration fiscale dont certains de ses agents affirment oralement « appliquer de nouvelles directives pour lesquelles ils ont reçu une formation » (sic !).
 
Dans cette même réponse est affirmée, par exemple, l’exclusion des réfectoires et salles de cantine des bases d’imposition, alors même que ces dernières surfaces sont prises en compte en Haute-Garonne, dans le calcul de ces nouvelles taxes d’habitation... Cet exemple concret montre les tâtonnements de l’administration dans l’application de sa nouvelle lecture de la règlementation. L’application de la législation fiscale ne peut pas être à géométrie variable !
 
J’ai bien conscience que l’État recherche des financements partout, mais je me permets de rappeler que, conformément à l’article L. 442-9 du code de l’éducation, nous serions fondés à demander la réévaluation du forfait pour compenser « les charges diverses dont les établissements publics sont dégrevés » si cette taxation nouvelle devait être généralisée. Une telle situation confinerait à l’absurde.
 
Les sénateurs l’ont bien compris, et adopté un amendement de Madame Christine Lavarde, sénatrice des Hauts-de-Seine, permettant de conforter l’exonération dont bénéficiaient nos établissements jusqu’à présent. Il s’agit de l’article 27 quaterdecies C nouveau de la loi de finances 2024.

J’en appelle donc à votre soutien auprès du Ministre du budget pour que cet article soit maintenu dans le texte qui résultera du probable déclenchement de l’article 49-3 de la Constitution.
 
En vous remerciant par avance, je vous prie de croire, M, à l’assurance de ma haute considération.

